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a population étrangère résidant en Espagne, composée de quel-
ques milliers de personnes dans les années soixante-dix, dépasse
actuellement le million d’individus : 1 100 000 résidents étrangers
à la fin de 2001 (Annuaire statistique des Étrangers, 2001), qui repré-
sentent 2,75 % de la population totale. Les retraités de l’Europe déve-
loppée, si importants il y a vingt ans, ont cédé le pas à d’autres
individus dont l’intérêt pour l’Espagne ne tient pas à son climat enso-
leillé mais aux possibilités d’emploi.
Ce deuxième groupe d’immigrants entraîne des processus de
rapprochement familial, l’apparition de secondes générations et l’aug-
mentation des indices de naturalisation. Comme résultat, nous assistons
à la consolidation des communautés ethniques dans les secteurs à
plus importante densité d’immigrants, comme c’est le cas pour cer-
tains quartiers de la ville de Madrid. Embajadores, un des six quar-
tiers de l’arrondissement Centre de Madrid, est le cadre administratif
de Lavapiés : d’abord quartier juif, populaire par antonomase ensuite
et enclave ethnique – ou canalisation de races, si l’on préfère –
dans la plus criante actualité.
Une rue et une place en particulier portent le nom de Lavapiés,
et un ensemble de pâtés de maisons indéterminé. Pour cette raison,
nous avons tenu à délimiter, provisoirement, notre zone d’étude (voir
carte 1), en ayant recours au tracé des rues les plus passantes et
aux aspects les plus frappants de la morphologie immobilière. Con-
trairement à ce qu’il pourrait paraître, le mot provient très probable-
ment de l’hébreu « aba-puest » (lieu des juifs, juiverie), contrastant
avec l’étymologie du nom du quartier : Embajadores (du latin médiéval
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« ambactia », mission), car il s’agissait de la zone que traversaient les
ambassadeurs pour présenter leurs lettres de créance à la cour du
roi d’Espagne.
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ue tracent la rue Duque de Alba, le côté Sud de la place triangu-
aire Tirso de Molina et la rue Magdalena. À l’Est, en descente topo-
raphique, la limite en est la rue Santa Isabel. À l’Ouest, la rue
mbajadores, depuis la place de Cascorro jusqu’au rond-point de
mbajadores, sépare Lavapiés du Rastro. Bien que la frontière Sud,
uggérée par le plan de rues, soit la Ronda de Valencia, la typologie
rbaine nous entraîne à choisir une ligne fractionnée composée des
ues Miguel Servet, Valencia et Salitre.
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Au cours des dernières années, les commerces tenus par des
immigrants non communautaires sont devenus partie intégrante du
paysage urbain de la zone de Lavapiés, cédant le pas à une nou-
velle image de l’immigrant comme catégorie sociale de grande hé-
térogénéité. La plupart des commerces ethniques sont tenus par des
gens de la même famille ou des personnes de toute confiance, dans
beaucoup de cas travaillant sans contrat. Les classes populaires con-
sidèrent que ces commerces d’immigrants constituent un élément de
revitalisation de ces quartiers dégradés du centre historique de la ville.
Lors de nos recherches sur le terrain dans la zone de Lavapiés,
nous avons compté au cours de cette année, 415 établissements
commerciaux tenus par des étrangers, en majorité des Chinois, des
ressortissants du Bangladesh, des Pakistanais, des Latino-Américains,
des Maghrébins, des Subsahariens, etc. L’ouverture de ce type de
commerce ethnique s’est produit dans un contexte d’une longue
crise du commerce familial traditionnel autochtone, qui a même été
fermé pendant un certain temps.
Une conséquence de l’installation de commerces ethniques a
été la prolifération de locations de logements à prix modeste où vi-
vent grand nombre d’immigrants et qui sont le siège de diverses ins-
titutions culturelles de voisinage, ce qui a donné lieu à de véritables
enclaves ethniques. Nous sommes en face d’un processus qui se
perçoit dans la physionomie particulière des logements, des locaux
commerciaux et des voies publiques, car il provoque des change-
ments significatifs dans l’espace, l’identité et l’économie des quartiers
concernés.
Parmi les changements les plus importants de la fin du XXème siè-
cle dans le marché du travail en Europe et en Amérique du Nord, il
faut souligner le grand nombre de travailleurs appartenant à des
minorités ethniques qui se définissent comme des travailleurs à leur
compte. Même s’il est vrai que les sociétés occidentales ont traversé
une période de transition dans le type de l’emploi le plus répandu,
depuis l’emploi dans les grandes corporations jusqu’à l’entrée dans
des entreprises de moyennes ou petites dimensions, ce processus a
été plus évident parmi les citoyens et les résidents d’origine étrangère
(Barret, Jones & Mc Evoy, 1996). Ce fait a éveillé la curiosité des ex-
perts, signalant ainsi une des voies d’incorporation à l’étude des
économies ethniques.
L’incorporation de la variante « ethnique » dans les études sur
le travail indépendant et l’économie urbaine peut s’expliquer com-
me le résultat de la combinaison de deux facteurs saillants. Depuis
les années soixante-dix, la présence de minorités ethniques visibles
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dans les pays classiques de l’immigration a subi une forte augmen-
tation, à cause de la désintégration des politiques sélectives d’un
point de vue racial. Les traits les plus significatifs de la dynamique de
l’immigration de la plupart des pays occidentaux ont été l’installa-
tion et la conformation de communautés d’origine étrangère, différen-
ciées d’un point de vue ethnique. L’économie ethnique qui est floris-
sante dans de nombreuses villes européennes et nord-américaines
est le résultat d’une installation à vocation de permanence qui a un
effet, entre autres, sur les stratégies d’intégration dans le monde du
travail. Le second élément trouve ses racines dans les processus de
reconversion des économies urbaines dans la majeure partie des so-
ciétés postindustrielles, où l’économie ethnique fait figure de facteur
de changement des contours géographiques et sociaux de certains
quartiers et arrondissements.
Dans le cas de l’Espagne, les initiatives d’entreprises de cette
nature vont de pair avec les processus d’installation définitive des
immigrants, qui se multiplient dans notre pays depuis le milieu des an-
nées quatre-vingt-dix jusqu’à nos jours. Par exemple, le processus de
transformation économique et géographique de certains quartiers
tels que Lavapiés à Madrid ou le Raval à Barcelone est évident.
COMMERCE ETHNIQUE
Au sens le plus large, l’économie ethnique pourrait se définir
comme l’ensemble des activités productives des résidents étrangers
appartenant à des minorités significatives. Dans des cas comme l’Es-
pagne, l’apport économique fondamental des immigrants consiste
en leur participation en tant que travailleurs salariés. Dans les pays
occidentaux jouissant d’une plus grande tradition de l’immigration
(États-Unis, Canada, Allemagne, Royaume-Uni, Pays-Bas, Belgique,
France ou Australie) l’initiative ethnique d’entreprise, dont le premier
échelon est le travail indépendant, devient progressivement plus
notoire. Dans le cas de l’Espagne, le travail indépendant et l’installa-
tion productive des immigrants sous la forme d’entreprises ethniques
ont augmenté significativement à partir du milieu des années
quatre-vingt-dix. Par définition, la propriété d’une entreprise ethnique
sera, totalement ou en partie, aux mains d’immigrants étrangers. Ce
type d’affaires peut s’orienter tant vers les marchés de minorité com-
me vers le public en général et avoir une projection locale, régio-
nale, nationale ou internationale. En Espagne, comme il s’agit d’un
phénomène récent, nous trouvons des entreprises ethniques dans les
zones urbaines, avec une projection locale ou régionale dans le
secteur des services et un nombre réduit d’employés.
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Les études sur l’économie ethnique commencent à s’élaborer à
partir des années soixante-dix avec les apports avant-gardistes de
Light. Cet auteur nord-américain souligne l’importante prédisposition
au travail indépendant parmi les individus d’origine étrangère (dans
son cas, aux États-Unis). Ce modèle « de l’emploi » peut être qualifié
d’« anomalie », si nous le comparons avec ce que nous observons
dans le cas des populations de la société d’accueil.
Les études de Bonacich abondent dans ce sens et soutiennent
que les initiatives commerciales ethniques doivent être considérées,
en premier lieu, comme une adaptation réactive face aux processus
de remuement géographique et culturel (Bonacich, 1973). La créa-
tion d’affaires s’entend, sous cette optique, comme une réaction face
au blocage des chances sur le marché du travail, le travail indépen-
dant étant une espèce de stratégie de survie liée aux élans de soli-
darité existants au sein de la communauté. En conclusion, une grande
partie des recherches réalisées au cours des années soixante-dix ont
pour but de jeter une lumière sur les causes qui font que, même au
sein de certaines minorités qui pendant des générations ont souffert
de processus de discrimination, on peut voir un pourcentage élevé
d’individus ayant leur propre commerce.
Contrairement aux interprétations les plus habituelles qui lient la
floraison de l’économie ethnique à la stabilisation des communautés,
Bonacich considère que la disposition à l’investissement de certaines
communautés est due à la sensation de caractère provisoire du pro-
jet migratoire. Le mythe du retour encourage, selon son opinion, un
type d’attitude instrumentale dans lequel le pays d’accueil n’est pas
considéré comme un nouveau foyer ou un endroit dans lequel de
nouvelles relations sociales peuvent s’établir, sinon comme un instru-
ment pour gagner de l’argent rapidement et retourner le plus tôt pos-
sible dans le pays d’origine (Barret, Jones & Mc Evoy, 1996).
Les études pionnières soulignent aussi que les difficultés particu-
lières d’intégration dans le monde du travail des immigrants encoura-
gent le développement d’activités économiques dans des créneaux
marginaux rejetés par les populations autochtones. Les conditions
de travail dans ce type de commerce se caractérisent par leur du-
reté particulière, surtout en ce qui concerne la longueur de la jour-
née de travail : la base de la compétitivité de beaucoup de ces
commerces. De là l’importance de la solidarité et du travail en fa-
mille de ces initiatives. Le succès de ce genre d’affaires réside aussi,
dans beaucoup de cas, dans la fidélité de la clientèle, beaucoup
d’entre eux appartenant à la même communauté d’origine.
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La recherche dans cette matière au cours des années quatre-
vingt met encore plus l’accent sur les valeurs commerciales, le capi-
tal humain et le soutien de la famille et de la communauté comme
des facteurs déterminants dans l’établissement des commerces ethni-
ques. De là une optique qui souligne les « valeurs communautaires et
culturelles » comme origine de ce genre de modèle. C’est que le ni-
veau de travail indépendant et de création d’affaires varie beau-
coup selon l’origine ethnique : il faut souligner, par exemple, la dyna-
mique opposée entre les communautés d’origine asiatique et celles
des Caraïbes. Comme l’affirment Jones et ses collaborateurs, le fac-
teur culturel annule les conditions matérielles et encourage un com-
portement économique qui s’éloigne de la norme : les attributs cul-
turels de certains groupes minoritaires expliquent et déterminent la
tendance à l’investissement et à la création d’affaires en propriété.
Mais comme l’ont souligné Monder et ses collaborateurs, ce
type d’interprétations « culturalistes » a été remis en question par les
recherches les plus récentes, dans lesquelles on insiste plus sur la
structure des possibilités que ce type de groupe doit affronter. Au
cours des années quatre-vingt-dix, dans le monde anglo-saxon, les
études ont adopté une optique plus « interactionniste » en soulignant
l’interconnexion entre les ressources internes dont jouirent la com-
munauté et la structure externe des chances.
Ce qui est considéré comme un modèle culturel de l’interpré-
tation de l’économie ethnique sous-estime l’impact que la discrimi-
nation raciale peut avoir dans le développement de stratégies de
groupes et dans la dépendance des ressources « communautaires »
pour survivre (Monder & al., 2000). Les conclusions d’un des princi-
paux experts européens en la matière sont semblables. Jan Rath,
dans sa revue du cas hollandais, souligne que les analyses ont réduit
le phénomène de commerce ethnique à un phénomène de nature
ethno-culturelle qui sous-estime le cadre économique et institution-
nel. Néanmoins, les recherches récentes mettent plus l’accent sur les
facteurs de transformation structurelle qui ont lieu dans les économies
urbaines, ainsi que sur le cadre institutionnel de l’État-providence
dans lequel opèrent l’investissement et la formation d’affaires et sur
l’impact du marché international dans ce type de commerces1 (Rath,
2000).
Bien que les positions de type culturaliste aient perdu préémi-
nence dans les études, il est vrai que la variable culturelle en fait en-
core partie, à cause peut-être du caractère particulier de ce type
                                                              
1 Cf. Sassen (1991) et Kloosterman (1996).
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de commerce. Les études ont développé des lignes d’argument au-
tour de deux axes fondamentaux :
- en premier lieu, quels seraient les éléments qui différencient
les diverses communautés ethniques dans le processus de création
de ce type d’établissement ?
- en second lieu, quels sont les éléments différenciateurs de
l’activité commerciale des minorités par rapport à celle des natio-
naux dans le même genre de commerce ? Comme l’indique Light
pour le cas américain, une douzaine de communautés ethniques
apparaissent dans lesquelles le niveau de travail indépendant dé-
passe d’une manière significative la moyenne nationale. En plus des
Juifs (l’exemple sans doute le plus stéréotypé), les individus prove-
nant de Chine, du Japon et de Corée offrent les pourcentages les
plus élevés, de même que les Hindous et les Pakistanais dans le cas
britannique (Light, 1984).
La création de commerces dans certaines communautés ethni-
ques a permis des processus de mobilité sociale ascendante dans
certains segments de ces communautés. De fait, aux États-Unis, les
revenus moyens des entrepreneurs ethniques, ainsi que des travail-
leurs indépendants dépassent ceux des salariés (Portes, 1995). Le ré-
sultat a été, en grande mesure, la conformation d’une nouvelle clas-
se de petits propriétaires de commerces dans le cas de ces commu-
nautés sociales, qui se trouvent à un niveau intermédiaire de l’échelle
sociale2 et qui, grâce aux revenus que leurs propres affaires leur ont
fournis, ont rendu propices :
- une amélioration des conditions de vie de leurs descendants :
accès à des études universitaires et augmentation du niveau de
qualification des secondes générations ;
- un processus de création de richesse et d’emplois en milieu
urbain ;
- la création d’enclaves ethniques et de communautés influ-
entes dans la vie sociale et politique du pays d’accueil : la con-
formation de groupes de pression par le biais de la richesse maté-
rielle et du pouvoir social que permet l’investissement.
Le commerce ethnique peut être considéré comme un facteur
d’intégration sociale, car il permet l’entrée dans le monde du travail,
un agent de transformation productive (par son impact sur la créa-
tion de nouveaux secteurs ou sur la caractérisation de certaines
                                                              
2 Voir le concept de « Middleman Minorities » de Bonacich.
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économies urbaines) et un moteur de changement de la physiono-
mie de certains espaces. Dans certains cas, l’économie ethnique
peut arriver à récupérer certaines zones urbaines détériorées, en les
transformant en centres d’attraction de la population ou des touris-
tes, comme on l’a observé dans le cas de certains quartiers de
beaucoup de villes européennes (Bruxelles, Londres, Paris, Barcelone,
Madrid, etc.).
En relation avec la communauté elle-même, l’économie ethni-
que suppose pour les immigrants une manière de sortir de l’anonymat,
en même temps qu’elle leur permet de conserver leur caractère
propre, en rapprochant les plus jeunes générations de la culture de
leurs parents. L’économie ethnique joue un rôle principal dans le
processus de reproduction culturelle.
TRAVAIL INDÉPENDANT ET ÉCONOMIE SOUTERRAINE
On entend par travailleur indépendant toute personne qui, par
son travail, se fournit à elle-même la main-d’œuvre et le capital. Cette
affirmation, sans palliatifs, doit prendre en considération l’hétérogé-
néité des situations qui se produisent de fait parmi les travailleurs
autonomes : par exemple, la sous-traitance et la dépendance par
rapport aux unités d’entreprises de catégorie très diverse, même mul-
tinationale. La prolifération de travailleurs indépendants, un des phé-
nomènes du travail indépendant, peut être liée à l’économie sou-
terraine. Ce dernier concept se définit comme la partie de l’activité
économique, variant entre 10 % et 30 % par rapport au PIB officiel,
qui n’entre pas dans les circuits statistiques et fiscaux. Ses causes fon-
damentales sont d’éviter la pression fiscale, de ne pas respecter les
charges de la Sécurité Sociale et certaines réglementations en ma-
tière de l’emploi, ce qui amène à réduire les coûts de production.
L’économie souterraine coïncide avec des situations de haut niveau
de chômage. Ceci est une question importante pour tous les États
membres de l’Union européenne, et pour cette raison, vers la fin de
1993, la Commission européenne a plaidé en faveur de l’élargisse-
ment du concept du travail et elle a pressé les États de faciliter « la
réincorporation au marché du travail de nombreux travailleurs actuel-
lement marginaux ou qui travaillent clandestinement ».
Il est impossible de déterminer le nombre de citoyens de pays
tiers qui résident dans l’Union européenne de façon clandestine et
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qui contribuent à l’économie souterraine3. Un des effets du travail
non déclaré par les immigrants est l’absence de droit aux assuran-
ces maladie, à la retraite et aux assurances d’accidents du travail et
de maladies professionnelles ou communes. Les immigrants dans cette
situation ne sont pas couverts par le système de protection sociale
du pays d’accueil, ils se voient exclus des bénéfices d’un contrat en
bonne forme (de travail ou commercial) : formation professionnelle,
profil spécifique de carrière, augmentations de salaires, sentiment
d’appartenir à une entreprise, etc. Il est très important d’encourager
les aides aux immigrants pour qu’ils puissent travailler comme auto-
nomes ou même créer des emplois pour leurs compatriotes ou pour
les autochtones.
Réseaux migratoires familiaux : leur dimension économique
Il y a de nombreuses explications au phénomène migratoire du
point de vue de l’économie. Ainsi, l’optique microéconomique sou-
tient que l’objectif de l’immigrant est d’augmenter au maximum son
bien-être, pour cela il comparera sa situation présente au futur et
suivant le bilan entre les bénéfices et les coûts, il décidera de quitter
ou non son pays. Ce modèle classique de la migration considère
que la décision de migrer se produit comme conséquence exclusive
des différences de salaires entre les pays d’origine et de destination.
Néanmoins, il est nécessaire de prendre en compte d’autres
facteurs. Plus l’immigrant ou sa famille, tardera à percevoir l’amé-
lioration de son bien-être dérivée de sa décision de migrer, plus gran-
de sera l’importance du coût présent provoqué par le fait d’émigrer.
D’autres interprétations telles que la Théorie de la Nouvelle Écono-
mie de l’Immigration et la Théorie des Réseaux Sociaux mettent l’ac-
cent sur les liens et les relations familiales lors de la prise de décision
de migrer, l’installation dans le pays de destination et les stratégies
d’emploi dans la société d’accueil. En conséquence, il semble qu’on
peut établir une intense relation entre la décision de migrer et la
stratégie familiale, en attribuant à la famille la prise de décisions
comme une partie d’une stratégie destinée à compléter les revenus
familiaux et éviter la détérioration du son niveau de vie. Grâce à
l’émigration d’un de ses membres, la famille diversifie ses risques, car
elle investit en même temps dans un marché distinct, en partageant
les coûts financiers du voyage et les bénéfices provenant de l’envoi
                                                              
3 En Espagne, l’analyse de l’immigration irrégulière se base fondamentalement sur
l’étude des registres qui signalent les diverses régularisations et le contingent an-
nuel.
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d’argent. Pour autant, le phénomène de l’émigration peut s’expli-
quer à partir de l’optimisation de l’aversion du risque. Cet énoncé
suppose l’explication de l’émigration, non comme une situation de
désespoir ou de désir d’aventure, mais comme une stratégie de la
famille destinée à réduire le risque de paupérisation dans le pays
d’origine, en essayant de diversifier ses sources de revenus en situant
un ou plusieurs de ses membres les mieux préparés dans un marché
différent et indépendant, ainsi que le début de certaines initiatives
commerciales qui utilisent, en partie, des ressources humaines et ma-
térielles provenant de la famille très étendue et de la communauté
d’origine.
Diverses recherches sur le terrain ont souligné que, dans un pre-
mier temps, la famille se transforme en source de financement du
déplacement en produisant les ressources nécessaires pour couvrir
les frais de déplacement et les coûts de départ dérivés de l’instal-
lation dans une période à haut risque pour l’immigrant. De cette
façon, ils contribuent à réduire ces risques. Cet investissement doit
être compensé à moyen / long termes par l’envoi d’argent, qui ga-
rantit une certaine stabilité financière, face à un pacte ou un ac-
cord entre l’immigrant et sa famille qui crée des obligations et des
bénéfices pour les deux parties et qui consolide et renforce les com-
munautés transnationales. Cette idée expliquerait parfaitement le
comportement de la communauté chinoise en Espagne, à partir
des facilités de crédit que les familles de l’immigré lui prêtent et le
compromis de remboursement de ces capitaux, ainsi que le place-
ment dans le commerce ethnique d’autres membres de la famille4.
Pour les immigrants économiques, qui proviennent générale-
ment de sociétés traditionnelles ou en transition, les comportements
familiaux ont une valeur fondamentale. Le chef de famille partage
ses revenus avec les membres de sa famille, en redistribuant ses res-
sources financières à ses bénéficiaires, ce qui fait qu’il se comporte
en « immigrant altruiste ». La famille immigrante et les groupes d’un
même pays facilitent la recherche et l’identification effective d’un
emploi pour les nouveaux arrivants ou pour les jeunes de seconde
génération. Dans certains groupes, la famille agit en créant un ca-
pital ethnique, offrant des aides aux familles et apportant les salariés
des entreprises familiales. Ce serait le cas, par exemple, des Chinois
                                                              
4 Dans les sociétés traditionnelles et en transition, la famille supporte le poids des
jeunes, des personnes âgées et des malades, agissant fondamentalement à trois
niveaux : a) comme une unité de cohabitation et de consommation, b) comme
une unité d’information et de gestion des emplois et c) comme une unité de pro-
duction de biens et de services.
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en Espagne. L’union de la famille immigrante pallie dans beaucoup
d’occasions au problème du chômage et de la précarité de l’em-
ploi ou du sous-emploi (tant dans les pays d’origine, par l’envoi d’ar-
gent, comme dans ceux d’accueil) ou, en d’autres mots, le sentiment
altruiste du travailleur immigrant aide ses bénéficiaires, c’est-à-dire les
membres de sa famille. Chez les Chinois il faut souligner aussi le fait
que les jeunes en âge de travailler offrent des activités de jeux ou
de soutien aux enfants mineurs d’immigrants. Les objectifs de ces acti-
vités sont de favoriser l’estime de soi et la solidarité, pour éviter le
déracinement, tout en assumant la différence culturelle et raciale
comme un facteur enrichissant. On essaie ainsi de souligner l’impor-
tance de compenser les carences éducatives qu’on trouve chez les
mineurs.
Ce sentiment d’unité, d’altruisme et d’aide réciproque nous
amène à nous poser la question du concept de capital social, un
concept qui fait allusion à la capacité des personnes à se regrouper
et à s’organiser pour obtenir des buts communs. Cette capacité d’as-
sociation dépend du degré jusqu’auquel les communautés humai-
nes partagent les normes et les valeurs qui font que les intérêts indi-
viduels et personnels passent à un second plan. C’est dans la famille
où existent des relations de grande loyauté et d’altruisme, spécia-
lement dans les grandes familles traditionnelles, composées des
grands-parents, des parents, des oncles et tantes, des cousins, des
enfants, etc., que l’on s’aide mutuellement.
La famille est aussi une unité productrice de bien-être social,
comme résultat final de la conjonction de facteurs matériels, éco-
nomiques et sociaux, qui situent les individus en position de commo-
dité, évaluée en termes comparatifs (synchroniques et diachroniques).
L’altruisme domine le comportement de la famille, peut-être
aussi profondément que l’égoïsme prédomine dans les transactions
de marché, même si celui-ci est beaucoup plus important dans la
vie économique que ce qui a été considéré le plus communément,
car c’est souvent la cause de l’émigration d’une personne vers un
autre pays. Cette décision doit être considérée comme un acte de
responsabilité envers sa famille, car dans de nombreux cas, il se pro-
duit un sentiment de désespoir de ne pas pouvoir nourrir ses propres
enfants. Même si l’immigration suppose en même temps d’impor-
tants coûts psychiques, de nostalgie et de déracinement.
L’augmentation des revenus de l’« immigrant altruiste » ne pro-
duit pas parfois une augmentation des dépenses de sa propre
famille, mais plutôt des économies avec l’objectif d’investir sous la
forme de capital – capital ethnique – ce qui détermine parfois
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l’ouverture de son propre commerce. À titre d’exemples significatifs
de commerces ethniques dans notre société, nous devons citer les
restaurants chinois, les magasins d’alimentation, les boucheries de
viande d’agneau des Marocains, etc.
RECHERCHE SUR L’ÉCONOMIE ETHNIQUE EN ESPAGNE
Jusqu’à présent, la recherche dans le domaine du phénomè-
ne migratoire en Espagne s’est limitée à analyser les caractéristiques
socio-économiques des communautés les plus importantes, les initia-
tives politiques ayant pour but l’intégration sociale, l’éradication des
réactions xénophobes parmi la population ou à analyser l’opinion
publique. Rares sont les travaux qui étudient les initiatives économi-
ques développées par les immigrants : certains travaux sur la com-
munauté chinoise qui traitent de façon indirecte du phénomène de
la création de commerces comme une stratégie liée à leur instal-
lation (Beltrán, 2000), ou qui analysent l’impact de l’immigration sur
certains quartiers des grandes villes (Monnet, 2000). Une étude récen-
te sur le quartier de Lavapiés est, à ce jour, une des rares recherches
qui affrontent la question de la présence économique des immigrants
et des enclaves ethniques (Giménez, 2000).
L’analyse des processus d’investissement productif de certaines
communautés ethniques semble adéquate pour examiner plus
profondément les stratégies d’installation des immigrants, ainsi que
pour comprendre l’influence sur elles de certains facteurs, comme
les réseaux de solidarité familiale ou sociale. D’autre part, comme
c’est évident dans quelques centres historiques ou dans certains quar-
tiers de certaines villes espagnoles, la création de commerces ethni-
ques en Espagne est un phénomène en pleine expansion qui est en
train de transformer la productivité et la physionomie de nombreux
espaces.
Notre travail sert, en plus, à combattre certains préjugés qui dé-
forment la réalité migratoire, comme l’idée que l’immigration peut
supposer une charge insupportable pour les services sociaux et met-
tre en péril le modèle de l’État-providence. L’analyse des commerces
ethniques en Espagne est un bon exemple pour prouver que l’im-
migration est une source de richesse économique.
Les commerces ethniques ont une autre dimension de grand
intérêt. Leur existence rend propice l’interaction, la cohabitation et
l’interdépendance entre les formes de vie et les identifications cultu-
relles de la population autochtone et la population étrangère. Ils
sont donc un bon instrument pour le développement des sentiments
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de tolérance et de compréhension mutuelle, si nécessaires pour at-
teindre un esprit de respect du pluralisme et de la diversité.
Techniques de recherche
L’optique de cette recherche rend nécessaire l’intégration des
méthodes et des techniques de recherche aux apports théoriques.
Une des décisions la plus importante dans le schéma méthodo-
logique est de déterminer quel type de stratégies et de techniques
sera le plus apte à l’objet de notre étude. Il convient de réaliser une
étude des données secondaires. Il a été décidé de plus d’utiliser des
techniques de recherche qualitative (interviews en profondeur). Pour
illustrer notre exposition, nous nous sommes aussi servis de certaines
données primaires produites par des enquêtes espagnoles en matière
d’immigration. En résumé, nous mettons en pratique ce que nous
appelons la « triangulation », ou « approximation multiméthode » en
tant que stratégie de recherche.
Données secondaires : le diagnostic quantitatif du phénomène
Nous commençons par prendre en considération le niveau de
l’emploi indépendant, le nombre d’étrangers en Espagne qui se
mettent à leur compte. Pour cela on emploie les données compilées
chaque année par le ministère de l’Emploi et publiées dans l’Annu-
aire des Statistiques sur l’Emploi. La disponibilité de cette source per-
met l’élaboration de séries temporaires, ces données se complétant
avec d’autres chiffres : les permis de travail délivrés et les travailleurs
ayant des permis de travail en vigueur.
Les données secondaires servent pour l’élaboration d’une série
de tableaux et d’indicateurs relatifs, qui mettent en évidence les
différentes attitudes des immigrants dans le domaine du travail. Ce
diagnostic se complète, dans la mesure du possible, par l’utilisation
d’autres données, comme les affiliations à la Sécurité Sociale, con-
trôlées par le Trésor Général de la Sécurité Sociale (Direction de l’In-
formatique) et disponibles à l’OPI (Observatoire Permanent de l’Im-
migration). De cette source, on utilise fondamentalement les chiffres
ayant trait aux travailleurs indépendants et aux autonomes (28,3 %
du total).
Ensuite on effectue une recherche d’information sur les com-
merces ethniques. Les sources fondamentales sont les registres de la
Chambre de Commerce et d’Industrie et de la Communauté de
Madrid. Ces données sont traitées avec un programme statistique afin
d’obtenir des conclusions pouvant servir à des études postérieures à
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caractère comparatif et pour la caractérisation des commerces au
moment de recueillir les données. Cette caractérisation détermine
aussi le schéma de l’échantillon structurel qui permet de recueillir un
large éventail des commerces existants dans le quartier. On cherche
aussi à compiler d’autres chiffres disponibles auprès des syndicats,
des ONG et des organisations patronales, bien que leur exploitation
et leur analyse, devront se réaliser avec beaucoup de prudence à
cause des difficultés que présente normalement ce type de sources :
fragmentation, partialité et dispersion.
De plus, on recueille aussi des données de l’opinion publique
produites en Espagne par le Centre de Recherches Sociologiques
(CIS) et le CIRES (ASEP), ainsi que des données européennes publiées
par les Eurobaromètres. Le but de leur examen dans la recherche
est de contraster des opinions et des réalités (résultats) pour savoir si
l’immigration est ou n’est pas, un facteur de création de richesse.
La recherche qualitative
L’analyse des données secondaires (diagnostic) doit être com-
plétée par l’information obtenue grâce à l’application de techniques
de recherche qualitative. Les possibilités d’interprétation de ce type
de techniques permettent d’approfondir l’analyse de l’économie
ethnique locale. La réalisation d’interviews en profondeur a plusieurs
fonctions. D’abord, elle éclaircit les facteurs de motivation concer-
nant l’investissement en explorant les différences entre les groupes.
De cette manière, on apprend plus en profondeur les circonstances
qui ont entouré le projet migratoire, l’installation et l’investissement
en tant que stratégie d’établissement : survie économique et produ-
ction de richesse. Cette analyse nous permet, en plus, d’établir diffé-
rentes règles et typologies des immigrants investisseurs. En second
lieu, les interviews permettent d’analyser les commerces ethniques
(type de marché auquel il s’adresse, évolution au cours du temps,
pratiques de gestion, capacité de création d’emploi, etc.).
Les interviews en profondeur ont été dirigées, tout d’abord, à
divers immigrants (entrepreneurs et travailleurs indépendants) pour
établir les différences entre ces deux types de catégories. Dans un
deuxième temps, les interviews se sont dirigées à des propriétaires
de commerces ethniques, pour connaître plus à fond leur expérience /
 stratégie d’investissement.
Le type le plus habituel de commerce ethnique est peut-être
celui du membre d’une communauté précise qui offre des services
et des biens au reste des membres de ce groupe. Ainsi, une bonne
partie des produits qu’il vend est importée directement des pays
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d’origine pour couvrir certains besoins spécifiques qui ne peuvent
pas être satisfaits sur le marché local (ingrédients servant à préparer
des plats traditionnels, presse du pays d’origine, certains ustensiles
domestiques, etc.). Ce type de commerce se concentre près des
lieux de résidence habituelle de cette communauté. Dans le cas es-
pagnol, on inclurait dans cette typologie les boucheries halal ou les
commerces de produits d’alimentation chinois ou latino-américains.
Avec la popularité de certaines cuisines exotiques et orientales,
certains commerces ont augmenté considérablement leur clientèle,
comptant de plus en plus de personnes du pays d’accueil.
D’autres types d’établissements s’adressent à une population
de voisinage, sans distinction de ses origines. L’exemple le plus clair
dans le cas de Madrid est celui du petit commerce d’épicerie et
des magasins d’alimentations tenus par des Chinois.
Un troisième type de commerce s’adresse fondamentalement
à l’ensemble des communautés étrangères résidentes dans une zone
particulière. Les cabines téléphoniques sont un exemple significatif
de ce type de commerce (elles s’adressent à l’ensemble de la popu-
lation étrangère), elles offrent également la vente de produits typi-
ques et l’envoi de devises.
Du total des établissements que nous avons recensés à Lavapiés
(415), 68 % (285) se consacrent à la vente en gros de vêtements, de
compléments vestimentaires et d’objets cadeaux. Le reste des éta-
blissements se consacre à la restauration ethnique (Orientaux, Nord-
africains, Turcs, etc.), aux commerces d’alimentation variée, aux bou-
cheries islamiques, aux cabines téléphoniques et services d’envoi
d’argent, et aux salons de coiffure ethniques.
Pour ce qui est de l’origine de ceux qui tiennent ces commer-
ces, approximativement la moitié, 51 %, est des Chinois, suivis par les
ressortissants du Bangladesh (15 %), les Latino-américains, les Nord-
africains, provenant du Moyen-Orient et des Subsahariens.
Résultats
Jusqu’à présent, la recherche sur l’économie ethnique dans la
zone de Lavapiés a mis en évidence sa centralité. Les commerces
de Lavapiés, tenus par des étrangers ont surtout une portée métro-
politaine. Ce sont des établissements de vente en gros, de produits
élaborés tant en Espagne comme à l’étranger. Lavapiés s’éloigne de
l’image d’enclave ethnique fermée sur elle-même, il offre en échan-
ge l’apparence d’un quartier dynamique et cosmopolite.
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La prédominance des ethnies asiatiques, surtout chinoises ou du
Bangladesh, arrivée plus récemment dans la géographie espagnole
péninsulaire (à partir de 1990), est très significative, elle indique la
maturité commerciale de la zone, capable d’attirer des réseaux inter-
nationaux importants de commerce de produits semi-périssables5.
Finalement, il convient de réfléchir sur la question de savoir pour-
quoi les immigrants ont remplacé les propriétaires autochtones, tout
en conservant fondamentalement dans cette zone limitrophe du
marché aux puces madrilène, le genre de commerce qui existait
auparavant.
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